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Les lois organique (décision n° 2013-668 DC) et ordinaire (décision 
n° 2013-667 DC) soumises au Conseil constitutionnel constituent l’un des 
trois volets législatifs de l’action du Gouvernement relative aux collectivités 
territoriales. Les deux autres volets concerneront le cumul des mandats et 
« l’acte III » de la décentralisation. 
 
Ces lois ont comme point de départ commun la suppression du conseiller 
territorial institué par la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales modifiée par la loi n° 2011-871du 26 juillet 2011 fixant 
le nombre des conseillers territoriaux de chaque département et de chaque 
région. Le Conseil constitutionnel a eu à connaître à trois reprises de la réforme 
du conseiller territorial, opérant deux censures, la première visant à faire 
respecter l’égalité devant le suffrage et la seconde le dépôt des projets de loi 
ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales en premier 
lieu au Sénat (n° 2010-618 DC du 9 décembre 20101 ; n° 2011-632 DC du 
23 juin 20112 ; n° 2011-634 DC du 21 juillet 20113). Le 2° du paragraphe I de 
l’article 48 de la loi ordinaire déférée abroge les dispositions de la loi du 
16 décembre 2010 relative au conseiller territorial qui n’auront donc jamais été 
appliquées. 
 
Le projet de loi relatif à l’élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral a été déposé le 28 novembre 2012 sur le bureau du Sénat. 
Après deux lectures dans chaque assemblée (rejet en première lecture au Sénat 
le 18 janvier 2013 et adoption à l’Assemblée nationale le 26 février 2013 ; 
adoption en deuxième lecture au Sénat le 14 mars 2013 et à l’Assemblée 
nationale le 2 avril 2013), la commission mixte paritaire a constaté le 2 avril 

1  Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales. 
2  Décision n° 2011-632 DC du 23 juin 2011, Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région. 
3  Décision n° 2011-634 DC du 21 juillet 2011, Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région. 
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2013 qu’elle ne parvenait pas à établir un texte commun sur le projet de loi. 
Après une adoption en nouvelle lecture par l’Assemblée nationale, le 10 avril 
2013 et un rejet en nouvelle lecture par le Sénat le 15 avril 2013, le 
Gouvernement a demandé à l’Assemblée nationale de statuer définitivement, ce 
qu’elle a fait le 17 avril 2013. 
 
La loi a été déférée au Conseil constitutionnel par plus de 60 députés et plus de 
60 sénateurs qui contestaient la procédure d’adoption de la loi et la conformité à 
la Constitution de ses articles 3, 4, 15, 16, 17, 18, 19, 24, 30,33 et 47. 
 
Dans sa décision n° 2013-667-DC du 16 mai 2013, le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution : 
– le troisième alinéa de l’article L. 221 du code électoral modifié par l’article 15 
de la loi déférée ; 
– l’article 30 , le tableau annexé et le tableau n° 2 annexé au code électoral 
(Tableau des secteurs pour l’élection des membres du conseil de Paris).  
– à l’article 46 les mots « d’ordre topographique, comme l’insularité, le relief, 
l’hydrographie ; d’ordre démographique, comme la répartition de la population 
sur le territoire départemental ; d’équilibre d’aménagement du territoire, comme 
l’enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » figurant dans 
le paragraphe IV de l’article L. 3113-2 du code général des collectivités 
territoriales.  
 
Il a déclaré conformes à la Constitution les articles 3, 4, 16, 17, 18, 19, 24 et 47 
et, à l’article 33, les articles L. 273-6 et L. 273-11 du code électoral, ainsi que le 
surplus des articles 15 et 46. 
 
 
I – La procédure d’adoption de la loi 
 
Les députés requérants critiquaient la procédure d’adoption de la loi.  D’une 
part, ils faisaient valoir que l’étude d’impact accompagnant le projet de loi lors 
de son dépôt sur le bureau du Sénat était insuffisante et ne permettait pas de 
répondre aux exigences de la loi organique du 15 avril 2009 prises en 
application de l’article 39 de la Constitution. D’autre part, ils contestaient la 
procédure de vote sur certains amendements à l’article 1er de la loi déférée en 
première lecture devant l’Assemblée nationale ainsi que sur la motion de rejet 
préalable en deuxième lecture devant l’Assemblée nationale. 
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A. – L’étude d’impact 
 
Lors de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, ont été insérés dans 
l’article 39 de la Constitution deux alinéas 3 et 4 ainsi rédigés : 

 
« La présentation des projets de loi déposés devant l’Assemblée nationale ou le 
Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. 
 
« Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l’ordre du jour si la Conférence 
des présidents de la première assemblée saisie constate que les règles fixées par 
la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence des 
présidents et le Gouvernement, le président de l’assemblée intéressée ou le 
Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai 
de huit jours. » 
 
La loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des 
articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution a, dans son article 8, fait application de 
ces dispositions constitutionnelles en disposant, notamment, que les documents 
rendant compte de cette étude d’impact « sont déposés sur le bureau de la 
première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent » et « définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, 
recensent les options possibles en dehors de l’intervention de règles de droit 
nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation ». 
L’article 8 définit également, sous forme d’énumération, les différents éléments 
que l’étude d’impact doit comporter : articulation avec le droit européen en 
vigueur ou en cours d’élaboration, état d’application du droit, modalités 
d’application dans le temps des dispositions envisagées, évaluation des 
conséquences économiques, financières, sociales et environnementales… 
L’article 9 dispose pour sa part que « la Conférence des présidents de 
l’assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d’un 
délai de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles fixées par le 
présent chapitre sont méconnues ». 
 
Dans sa décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 relative à cette loi organique4, 
le Conseil a notamment formulé deux réserves5, l’une pour préciser que 
l’exigence de procéder à une étude correspondant à chacune des rubriques 
énumérées par l’article 8 ne s’imposait que pour celles de ces rubriques qui 
apparaissaient pertinentes au regard de l’objet de la loi, l’autre pour indiquer 
que, dans le cas où un projet de loi serait déposé sans être accompagné d’une 

4  Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009, Loi organique relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de 
la Constitution, cons. 15 et 17. 
5  Réitérées dans la décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil économique, 
social et environnemental, cons. 12. 
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étude d’impact satisfaisant en totalité ou en partie aux prescriptions de 
l’article 8, il apprécierait le respect de ces dispositions au regard des exigences 
de la continuité de la vie de la Nation.  
 
Depuis lors, le Conseil constitutionnel a eu l’occasion d’apporter des réponses à 
certaines questions : 
 
– dans sa décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010, il a jugé que les 
dispositions organiques relatives aux études d’impact n’interdisent pas qu’une 
étude d’impact soit commune à plusieurs projets de loi ayant un objet 
analogue6 ; 
 
– dans sa décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, il a rappelé que l’étude 
d’impact ne s’impose qu’à l’occasion du dépôt d’un projet de loi et non lors de 
la présentation d’un amendement7 ; 
 
– dans sa décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, il a relevé qu’une réunion de 
la Conférence des présidents, à l’occasion de laquelle l’étude d’impact aurait pu 
être contestée, avait eu lieu dans les dix jours du dépôt de cette dernière pour 
juger que manquait en fait le grief fondé sur l’ impossibilité de contester dans le 
délai requis le contenu de l’étude d’impact8. 
 
Dans la saisine des députés, il était reproché à l’étude d’impact jointe au projet 
de loi déposé sur le bureau du Sénat le 28 novembre 2012 d’être incomplète et, 
en particulier d’avoir omis d’indiquer l’incidence qu’aurait eue l’article 8 du 
projet de loi déposé par le gouvernement sur le second tour des élections 
cantonales, d’avoir négligé les difficultés de constitution des listes de candidats 
pour les élections municipales dans les petites communes en raison des 
modifications prévues par les articles 16 et suivants du projet de loi et d’avoir 
insuffisamment démontré les postulats motivant le report des élections 
départementales et régionales à 2015 prévu par l’article 24 du projet de loi. Les 
requérants en concluaient qu’il avait été porté atteinte à l’exigence de clarté des 
débats parlementaires. 
 
Le Conseil constitutionnel a tout d’abord rappelé que la Conférence des 
présidents de l’assemblée saisie en premier lieu du projet de loi n’avait pas été 
saisie de la question de l’absence de respect des exigences de la loi organique 
relatives au contenu des études d’impact. Il a ensuite jugé  qu’au regard du 

6  Décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010, Loi organisant la concomitance des renouvellements des 
conseils généraux et des conseils régionaux, cons. 3 à 5. 
7  Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales, cons. 4. 
8  Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité, 
cons. 4. 
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contenu de l’étude d’impact, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 8 de 
la loi organique du 15 avril 2009 précitée devait être écarté et que n’étaient pas 
non plus méconnues les exigences constitutionnelles de clarté et de sincérité des 
débats parlementaires (cons. 4). 
 
B. – Les procédures de vote à l’Assemblée nationale 
 
Les députés requérants, dans leur contestation de la procédure parlementaire, 
mettaient en cause la manière dont s’étaient déroulés deux scrutins à 
l’Assemblée nationale lors de l’examen du projet de loi, en méconnaissance des 
dispositions du règlement de cette assemblée et des exigences de clarté et de 
sincérité des débats parlementaires. 
 
En premier lieu, ils contestaient le fait que, lors de l’examen en première lecture 
du projet de loi devant l’Assemblée nationale, le président de séance, à la 
demande du président de la commission des Lois, avait suspendu la séance 
publique après avoir annoncé le scrutin sur des amendements de suppression de 
l’article 1er de la loi déférée. 
 
Le Conseil constitutionnel avait déjà été saisi d’un grief identique lors de 
l’examen de la loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du 
secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne. Les requérants mettaient alors en 
cause une suspension de séance publique après qu’avait été déclaré ouvert le 
scrutin pour le vote d’une motion de rejet préalable. Le Conseil constitutionnel 
avait considéré « qu’il ressort des travaux parlementaires que le président de 
séance n’avait pas déclaré ouvert le scrutin avant d’avoir décidé de suspendre 
la séance pendant les explications de vote ; qu’au demeurant, les règlements des 
assemblées parlementaires n’ont pas par eux-mêmes une valeur 
constitutionnelle ; qu’en tout état de cause, aucune des dispositions du 
règlement de l’Assemblée nationale n’interdit au président de séance de 
suspendre la séance pendant les explications de vote ; que, dès lors, le grief doit 
être rejeté »9. 
 
De la même manière, dans sa décision du 16 mai 2013, le Conseil 
constitutionnel a constaté « qu’il ressort des travaux parlementaires que, lors de 
l’examen des amendements de suppression de l’article 1er de la loi déférée en 
première lecture devant l’Assemblée nationale au cours de la première séance 
du 19 février 2013, le président de séance n’avait pas déclaré ouvert le scrutin 
avant d’avoir décidé de suspendre la séance pendant les explications de vote », 
avant de rappeler « qu’aucune des dispositions du règlement de l’Assemblée 

9  Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du 
secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne, cons. 4. 
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nationale n’interdit au président de séance de suspendre la séance pendant les 
explications de vote » (cons. 6). 
 
En second lieu, les députés requérants faisaient valoir qu’en procédant à trois 
votes successifs d’une motion de rejet préalable en deuxième lecture devant 
l’Assemblée nationale, le président de séance avait enfreint le règlement de cette 
assemblée, et notamment son article 64, et méconnu le principe de sincérité du 
débat parlementaire. 
 
Examinant à nouveau les travaux parlementaires, le Conseil constitutionnel a 
constaté « que, lors de la mise aux voix de la motion de rejet préalable en 
deuxième lecture devant l’Assemblée nationale au cours de la première séance 
du 26 mars 2013, le président de séance, constatant l’entrée de nombreux 
députés dans l’hémicycle et le doute qui en résultait sur le résultat du vote à 
main levée, a procédé à deux reprises à un décompte par assis et levé sans 
qu’ait été demandé le vote par scrutin public ; qu’à l’issue du dernier décompte, 
il a constaté le rejet de la motion ». Il a rappelé les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 64 du règlement de l’Assemblée nationale, en vertu desquelles 
« En cas de doute sur le résultat du vote à main levée, il est procédé au vote par 
assis et levé ; si le doute persiste, le vote par scrutin public ordinaire est de 
droit ». Si cette disposition permettait effectivement d’obtenir « de droit » qu’il 
soit procédé par scrutin public ordinaire après une première épreuve par assis et 
levé douteuse, elle n’imposait pas un tel scrutin public. En l’espèce, aucune 
demande en ce sens n’avait été formulée (cons. 7). 
 
Ainsi, tant pour la suspension de la séance lors des explications de vote au cours 
de la première séance du 19 février 2013 que pour le scrutin sur la motion de 
rejet préalable au cours de la première séance du 26 mars 2013, aucune 
disposition du règlement de l’Assemblée nationale n’avait été méconnue. 
 
Le Conseil constitutionnel a toutefois rappelé, selon une jurisprudence 
constante, « qu’en tout état de cause la méconnaissance de dispositions du 
règlement ne saurait, à elle seule, avoir pour effet de rendre la procédure 
législative contraire à la Constitution », avant de constater « qu’en l’espèce les 
exigences constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats parlementaires 
n’ont pas été méconnues » par les procédures invoquées par les requérants 
(cons. 8). 
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II. – Le mode de scrutin pour l’élection des conseillers aux élections 
départementales (articles 3, 15, 16, 17, 18 et 19) 
 
En vertu des articles 1er et 2 de la loi, qui modifient l’article L. 3121-1 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT), le conseil départemental se 
substitue au conseil général et représente la population et les territoires qui le 
composent. L’article 1er a également pour objet de remplacer dans l’ensemble 
des dispositions législatives les mots « conseils généraux », « conseiller 
général » et « conseillers généraux » par, respectivement, les mots « conseils 
départementaux », « conseiller départemental » et « conseillers 
départementaux ». 

Les articles 3, 15, 16, 17, 18 et 19 figurent dans le titre Ier de la loi intitulé 
« Dispositions relatives au conseil départemental ». Les articles 3, 15 et 16 sont 
relatifs au mode de scrutin des conseillers départementaux, les articles 17 et 18 
modifient des dispositions relatives au financement des campagnes électorales, 
l’article 19 comporte des dispositions de coordination. 

A. – Les articles 3 et 15 relatifs à l’élection des conseillers départementaux 

Depuis la loi du 22 juin 1833, chaque canton élit un conseiller général. La 
réforme prévoit que chaque canton élira un binôme constitué d’une conseillère 
départementale et d’un conseiller départemental, chacun ayant un suppléant du 
même sexe. 

1. – L’article 3 de la loi déférée modifie l’article L. 191 du code électoral qui,  
dans sa nouvelle rédaction, dispose : « Les électeurs de chaque canton du 
département élisent au conseil départemental deux membres de sexe différent, 
qui se présentent en binôme de candidats dont les noms sont ordonnés dans 
l’ordre alphabétique sur tout bulletin de vote imprimé à l’occasion de 
l’élection ». 

À l’encontre de ces dispositions, les sénateurs requérants soutenaient qu’en ce 
qu’elles contraignent le choix de l’électeur en imposant une parité simultanée 
dans une élection unique non assortie d’une obligation de solidarité dans 
l’exercice du mandat pour les élus, les dispositions de l’article 3 méconnaissent 
le principe de liberté de choix de l’électeur et le principe d’égalité devant le 
suffrage. Selon les députés requérants, en posant le principe d’un scrutin 
binominal, cet article ne garantit la sincérité du scrutin « ni en termes 
d’intelligibilité, ni de clarté, ni de loyauté ». 

Dans l’exposé des motifs du projet de loi, le Gouvernement soulignait que « la 
mise en œuvre du scrutin binominal majoritaire permet de poursuivre l’objectif 
d’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux fixé par 
l’article 1er de la Constitution ». Il ajoutait : « Le maintien du canton comme 
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circonscription électorale permet de conserver un lien étroit entre le conseiller 
départemental et la population dont il s’agit ». 

La loi déférée a ainsi un objectif beaucoup plus ambitieux que celle du 
31 janvier 2007 qui avait imposé que le suppléant du conseiller général soit de 
sexe opposé10 et qui a produit des effets limités. Actuellement les femmes ne 
représentent que 13,5 % des élus au sein des conseils généraux. Dans 
quatorze départements, les femmes représentent moins de 7 % des élus du 
département. Deux conseils généraux ne comptent aucune femme en leur sein : 
celui des Deux-Sèvres et celui de la Haute-Corse. 

Depuis 1982, date de la décision dite Quotas par sexe (n° 82-146 DC du 
18 novembre 198211), le cadre constitutionnel a évolué. 
 
La loi relative à l’élection des conseillers municipaux votée en octobre 1982 
comportait des dispositions qui interdisaient, dans les communes de 3 500 
habitants et plus, que les listes de candidats puissent comporter plus de 75 %de 
personnes du même sexe. Le Conseil constitutionnel, examinant d’office la 
constitutionnalité de cette disposition, a déclaré celle-ci contraire à l’article 3 de 
la Constitution et au principe d’égalité proclamé par l’article 6 de la Déclaration 
de 1789. 
 
À la suite de la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999, le cinquième alinéa de 
l’article 3 de la Constitution a été modifié pour disposer que « la loi favorise 
l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives ». Le Conseil constitutionnel a jugé que ces dispositions ne 
s’appliquaient qu’aux élections à des mandats et fonctions politiques. En 
conséquence, lors de l’examen de la loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature (CSM), il a censuré les 
dispositions introduisant une distinction selon le sexe dans la composition des 
listes de candidats aux élections au CSM (n° 2001-445 DC du 19 juin 200112). Il 
a fait de même de divers organismes et commissions publics ou privés (n° 2006-
533 DC du 16 mars 200613). S’agissant de la composition des jurys d’examen, il 
a formulé une réserve d’interprétation (n° 2001-455 DC du 12 janvier 200214). 
 

10 Loi n° 2007-128 du 31 janvier 2007 tendant à promouvoir l’égal accès des hommes et des femmes aux 
mandats électoraux et fonctions électives. 
11 Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code des communes et 
relative à l’élection des conseils municipaux et aux conditions d’inscription des Français établis hors de France 
sur les listes électorales, cons. 5 à 9. 
12 Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Loi organique relative au statut des magistrats et au Conseil 
supérieur de la magistrature, cons. 56 à 58. 
13 Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006, Loi relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, 
cons. 12 à 16. 
14 Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale, cons. 112 à 115. 
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La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a, à nouveau, modifié les articles 1er et 
3 de la Constitution. Le dernier alinéa de l’article 1er de la Constitution dispose 
désormais que : « La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives ainsi qu’aux responsabilités 
professionnelles ». Le Conseil constitutionnel a déjà eu l’occasion de se 
prononcer à trois reprises sur l’application de cette disposition : 

– Aux termes de l’alinéa 2 du paragraphe II de l’article 7 de la loi organique 
relative au Conseil économique, social et environnemental (CESE)15 : « Dans 
tous les cas où une organisation est appelée à désigner plus d’un membre du 
Conseil économique, social et environnemental, elle procède à ces désignations 
de telle sorte que l’écart entre le nombre des hommes désignés, d’une part, et 
des femmes désignées, d’autre part, ne soit pas supérieur à un. La même règle 
s’applique à la désignation des personnalités qualifiées ». Le Conseil 
constitutionnel, assimilant les mandats de membre du CESE à des 
responsabilités professionnelles (décision n° 2010-608 DC du 24 juin 201016), a 
jugé ces dispositions conformes à la Constitution. 

– L’article 3 de la loi organique relative à l’application de l’article 65 de la 
Constitution17 insérait un article 5-2 dans la loi organique du 5 février 1994 
modifiée sur le CSM ainsi rédigé : « Les nominations des personnalités 
qualifiées par chacune des autorités mentionnées à l’article 65 de la 
Constitution concourent, dans chaque cas, à une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes ». Compte tenu de la modification de la Constitution en 
2008, le Conseil n’a pas appliqué sa jurisprudence de 2001 et a jugé ces 
dispositions conformes à la Constitution, en assimilant une nouvelle fois les 
nominations de personnalités qualifiées au sein du CSM à des responsabilités 
professionnelles18. 
 
– Le 5 du paragraphe I de l’article 81 de la loi de réforme des collectivités 
territoriales19 prévoyait une modulation de l’aide publique aux partis incluant un 
critère d’écart entre candidats de chaque sexe présentés à l’élection des 
conseillers territoriaux et destiné à faire respecter de façon plus homogène dans 
l’ensemble des départements d’une même région l’objectif de l’article 1er de la 
Constitution (en retenant comme taux d’écart entre candidats de chaque sexe 
servant de base à la modulation celui du département de la région où il est le 

15 Loi organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 relative au Conseil économique, social et environnemental. 
16 Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental (CESE), cons. 7 à 9. 
17 Loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 relative à l’application de l’article 65 de la Constitution. 
18 Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010, Loi organique relative à l’application de l’article 65 de la 
Constitution, cons. 6. 
19 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. 
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plus élevé). Le Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 2010-618 DC du 
9 décembre 201020, a jugé ces dispositions conformes à la Constitution. 
 
La modification de la Constitution en 2008 ouvre désormais un vaste champ à la 
loi pour favoriser la parité homme/femme. Il en va notamment ainsi, depuis 
1999, pour l’égal accès aux mandats électoraux et aux fonctions électives. 
 
Dans sa décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, après avoir rappelé « qu’en 
vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant le 
régime électoral des assemblées locales ; qu’il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des 
exigences constitutionnelles » (cons. 12), le Conseil constitutionnel a également 
rappelé les dispositions du troisième alinéa de l’article 3 de la Constitution et 
celles de la dernière phrase de l’article 1er de la Constitution : « La loi favorise 
l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives… » avant d’ajouter, comme il avait déjà eu l’occasion de le faire dans 
d’autres décisions : « ces dispositions permettent au législateur d’instaurer tout 
dispositif tendant à rendre effectif l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives ; qu’il lui est loisible d’adopter des 
dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; 
qu’il lui appartient toutefois d’assurer la conciliation entre ces dispositions 
constitutionnelles et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle 
auxquels le pouvoir constituant n’a pas entendu déroger » (cons. 14)21. 
 
Le Conseil a déclaré l’article 3 conforme à la Constitution en jugeant que les 
dispositions par lesquelles le législateur a instauré « un mode de scrutin 
majoritaire binominal à deux tours sans panachage ni vote préférentiel » « ne 
sont entachées d’aucune inintelligibilité ». Selon le Conseil, « le législateur a 
entendu assurer la parité au sein des conseils départementaux ; qu’il a ainsi 
favorisé l’égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller 
départemental ; qu’il n’a méconnu aucune exigence de valeur 
constitutionnelle » (cons. 15). 
 
 

20 Décision précitée. 
21 Voir notamment, s’agissant d’une rédaction faisant référence aux dispositions revêtant soit un caractère 
incitatif, soit un caractère contraignant : décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000, Loi tendant à favoriser l’égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, cons. 7. Un considérant voisin 
figure dans la décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003, Loi portant réforme de l’élection des sénateurs, 
cons. 13. 
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2. – L’article 15 modifie l’article L. 221 du code électoral relatif au 
remplacement des conseillers généraux qui prévoit désormais : « En cas de 
démission d’office déclarée en application de l’article L. 118-3 ou en cas 
d’annulation de l’élection d’un binôme de candidats, il est procédé à une 
élection partielle dans le délai de trois mois à compter de cette déclaration ou 
de cette annulation.  

« Le conseiller départemental dont le siège devient vacant pour toute autre 
cause que celles mentionnées au premier alinéa est remplacé par la personne 
élue en même temps que lui à cet effet. 

« Lorsque le remplacement d’un conseiller départemental n’est plus possible en 
application du deuxième a alinéa, le siège concerné demeure vacant. Toutefois, 
lorsque les deux sièges d’un même canton sont vacants, il est procédé à une 
élection partielle dans le délai de trois mois à compter de la dernière vacance. 

« Il n’est procédé à aucune élection partielle dans les six mois précédant le 
renouvellement des conseils départementaux ». 

Les députés requérants faisaient valoir qu’en définissant les conditions de 
remplacement d’un conseiller départemental, ainsi que les causes qui peuvent 
conduire à l’organisation d’élections partielles, l’article 15 permet qu’un conseil 
départemental délibère, le cas échéant, alors que la moitié de ses sièges sont 
vacants. Ils soutenaient, en outre, qu’une telle situation rendrait impossible 
l’élection du président de ce conseil et, qu’ainsi, cet article porterait atteinte à la 
libre administration des collectivités territoriales et à la sincérité du scrutin. 

Le Conseil constitutionnel a suivi un raisonnement similaire à celui qu’il avait 
retenu dans sa décision n° 87-233 DC du 5 janvier 1988, en soulignant qu’en 
application des dispositions des articles 34 et 72 de la Constitution « il 
appartient à la loi de fixer le délai dans lequel il doit être procédé à des 
élections partielles au conseil départemental ; que, cependant, les modalités 
retenues par le législateur ne doivent pas conduire à ce que soient remises en 
cause les conditions d’exercice de la libre administration des collectivités 
territoriales » (cons. 20)22. 

Puis il a déclaré contraire à la Constitution le troisième alinéa de l’article L. 221 
du code électoral dans la mesure où le dispositif prévu par le législateur pourrait 
conduire, dans des hypothèses certes limitées mais qui pourraient se produire, à 
ce que « le fonctionnement normal du conseil départemental soit affecté dans 
des conditions remettant en cause l’exercice de la libre administration des 
collectivités territoriales et le principe selon lequel elles s’administrent 
librement par des conseils élus ». Les dispositions de l’article 15 pourraient en 

22 Décision n° 87-233 DC du 5 janvier 1988, Loi relative aux élections cantonales, cons. 5. 
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effet « aboutir à ce que plusieurs sièges demeurent vacants dans un conseil 
départemental, sans qu’il soit procédé à une élection partielle lorsque, pour 
chacun de ces sièges le conseiller départemental puis son remplaçant ont 
démissionné, sont décédés ou ont été déclarés inéligibles pour une cause qui 
leur est propre ; (…) cette vacance peut durer jusqu’à six ans ; (…) nonobstant 
le caractère limité des hypothèses dans lesquelles une telle vacance peut 
survenir, sans qu’il soit procédé à une élection partielle, les modalités retenues 
par le législateur pourraient laisser plusieurs sièges vacants pendant toute la 
durée du mandat » (cons. 21). 

B. – Les autres dispositions  

L’article 16 modifie l’article L. 223 du code électoral relatif au contentieux 
électoral, en particulier pour l’adapter au scrutin binominal. Avec cette 
modification, les deux conseillers départementaux élus dans le même canton 
restent en fonctions jusqu’à ce qu’il ait été définitivement statué sur la 
réclamation. 

L’article 17 qui modifie le chapitre V bis du titre Ier du livre Ier du code électoral 
sur le financement et le plafonnement des dépenses électorales, insère dans ce 
chapitre un article L. 52-3-1 aux termes duquel : « Pour l’application du présent 
chapitre aux scrutins binominaux, les membres du binôme exercent les droits 
reconnus aux candidats et sont tenus aux obligations qui s’imposent à eux, de 
manière indissociable. 

« Les membres du binôme déclarent un mandataire unique et déposent un 
compte de campagne unique ».  

L’article 17 modifie également d’autres articles du même code relatifs au 
financement des campagnes électorales. Il insère, après le premier alinéa de 
l’article L. 52-13 qui prévoit les modalités de totalisation et décompte des 
dépenses des candidats lors d’un scrutin de liste, un alinéa ainsi rédigé : « Les 
dépenses exposées par des candidats ayant agi séparément avant d’être réunis 
au sein d’un même binôme sont totalisées et décomptées comme faites au profit 
de ce binôme ». Au dernier alinéa de l’article L. 52-15, relatif au versement de la 
somme due au Trésor public en cas de dépassement du plafond des dépenses 
électorales, il ajoute cette phrase : « En cas de scrutin binominal, les deux 
candidats présentés au sein d’un même binôme sont tenus solidairement au 
règlement de la créance ». 

L’article 18 modifie l’article L. 118-3 du code électoral relatif au contentieux 
des comptes de campagne pour adapter ses règles au mode de scrutin des 
conseillers départementaux et l’article 19 prévoit des mesures de coordination 
liées à l’introduction du scrutin binominal pour l’élection des conseillers 
départementaux et à la suppression du renouvellement triennal par séries des 
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conseils généraux. Il modifie en particulier les articles L. 3122-1 et L. 3122-2 du 
CGCT relatifs à la désignation et au remplacement du président du conseil 
départemental. 

Les articles 16, 17, 18 et 19 étaient contestés par les députés requérants en ce 
qu’ils prévoient une peine automatique d’inéligibilité pour les deux membres du 
binôme. Les députés soutenaient qu’ils étaient contraires à l’article 8 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et aux exigences de 
nécessité, d’individualisation et de proportionnalité des peines. 

En réalité, c’est surtout l’article 18 qui encourait les critiques des requérants. En 
vertu de ses dispositions, qui modifient l’article L. 118-3 du code électoral, le 
juge électoral, saisi par la commission nationale des comptes de campagne et 
des financements politiques, peut prononcer l’inéligibilité des deux candidats du 
même binôme lorsque le compte de campagne fait apparaître, le cas échéant 
après réformation, un dépassement du plafond des dépenses électorales, lorsque 
le compte n’a pas été déposé dans les conditions et le délai prescrits par l’article 
L. 52-12 du code électoral, ou encore lorsque le compte a été rejeté à bon droit 
en cas de volonté de fraude ou de manquement d’une particulière gravité au 
financement des campagnes électorales. Cette inéligibilité, qui peut être 
prononcée pour une durée maximale de trois ans, s’applique à toutes les 
élections mais n’a pas d’effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de 
la décision. Si le juge de l’élection a prononcé l’inéligibilité des membres d’un 
binôme proclamé élu, il annule son élection ou, si l’élection n’a pas été 
contestée, déclare les membres du binôme démissionnaires d’office.  

Le Conseil constitutionnel a écarté le grief des requérants, en jugeant que les 
dispositions de l’article 18 ne méconnaissant ni les exigences de l’article 8 de la 
Déclaration de 1789 - ce qui est une façon de reconnaître que les dispositions 
contestées entraient dans le champ d’application de cet article 8 -, ni aucune 
autre exigence constitutionnelle. 

Pour écarter ce grief, il a, dans un premier temps, souligné que « les dispositions 
relatives à la présentation du compte de campagne et au financement des 
campagnes électorales ont notamment pour but d’assurer la sincérité du 
suffrage qui constitue une exigence constitutionnelle ». Il a, dans un second 
temps, relevé qu’en « instituant l’unicité du compte de campagne pour les 
candidats membres d’un binôme ainsi que l’obligation d’un mandataire 
commun et en retenant le principe de solidarité de ces candidats, le législateur a 
entendu que les membres d’un binôme appliquent conjointement les règles 
relatives aux campagnes électorales afin d’en favoriser le respect » et « qu’à cet 
effet, par les dispositions de l’article 18, le législateur a prévu que les deux 
membres du même binôme encourent les mêmes inéligibilités en cas de 
méconnaissance des règles de l’article L. 118-3 du code électoral relatives tant 
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à la présentation du compte de campagne qu’au financement de la campagne 
électorale ». Ces choix du législateur n’ôtent pas au juge de l’élection 
l’obligation de tenir compte des circonstances de chaque espèce dans le 
prononcé des inéligibilités (cons. 30). 

Les articles 16, 17, 18 et 19 ont été déclarés conformes à la Constitution. 

 
III – Le redécoupage des cantons (articles 4 et 46 de la loi) 
 
Le nombre des cantons est actuellement de 3 971. Le nouveau mode de scrutin 
binominal paritaire aurait conduit au doublement du nombre de conseillers 
départementaux s’il ne s’était accompagné d’un redécoupage des cantons. 
L’orientation générale de la loi est donc de diviser par deux le nombre de 
cantons. Cette orientation générale comprend toutefois une légère inflexion. 
Initialement le projet de loi disposait que le nombre de cantons est égal, pour 
chaque département, à la moitié du nombre de cantons existant au 1er janvier 
2013, arrondi à l’unité supérieure si ce nombre n’est pas entier. Cela devait 
conduire, selon le Gouvernement, au maintien supplémentaire de 53 cantons par 
rapport à une méthode avec arrondi le plus proche. Par amendement 
parlementaire, il a été prévu que le nombre de cantons de chaque département 
sera égal à la moitié du nombre de cantons existant au 1er janvier 2013, le cas 
échéant arrondi à l’entier supérieur impair. Cette exigence d’un nombre impair 
de cantons conduit à maintenir 48 cantons supplémentaires par rapport au projet 
initial du Gouvernement. 
 
D’autres amendements parlementaires ont conduit à prévoir un nombre 
minimum de cantons. Ainsi, pour chaque département comptant plus de 
500 000 habitants, ce nombre ne peut être inférieur à 17. Pour chaque 
département comptant entre 150 000 habitants et 500 000 habitants, ce nombre 
ne peut être inférieur à 13. Pour les départements de moins de 150 000 habitants, 
le nombre actuel de cantons garantit ce même nombre minimal de 13 dans tous 
les cas (Hautes-Alpes, Cantal, Creuse, Lozère) sauf deux : le Territoire de 
Belfort – qui, avec 142 911 habitants, compte 15 cantons et devrait donc voir 
son nombre de cantons réduit à 9 – et la Corse du Sud, qui compte actuellement 
143 600 habitants et 22 cantons, et devrait donc voir son nombre de cantons 
réduit à 11. Le rapporteur à l’Assemblée nationale évoquait toutefois 
l’hypothèse qu’une légère augmentation de la population de la Corse du Sud lui 
permette de bénéficier du nombre minimal de 1323. 
 

23 Assemblée nationale, Rapport deuxième lecture, nos 827 et 828, page 37. 
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L’article 4 insère donc dans le code électoral un article L. 191-1 aux termes 
duquel : « Le nombre de cantons dans lesquels sont élus les conseillers 
départementaux est égal, pour chaque département, à la moitié du nombre de 
cantons existant au 1er janvier 2013, arrondi à l’unité impaire supérieure si ce 
nombre n’est pas entier impair. 

« Le nombre de cantons dans chaque département comptant plus de 500 000 
habitants ne peut être inférieur à dix-sept. Il ne peut être inférieur à treize dans 
chaque département comptant entre 150 000 et 500 000 habitants ». 

Députés et sénateurs requérants soutenaient que cet article 4 était contraire à la 
répartition des compétences prévue par les articles 34 et 37 de la Constitution en 
matière de délimitation des circonscriptions électorales. Ils faisaient aussi valoir 
que l’article 4, en méconnaissant l’exigence selon laquelle la répartition des 
sièges doit être établie sur des bases essentiellement démographiques, était 
contraire au principe d’égalité devant le suffrage. Enfin, selon les sénateurs 
requérants, en choisissant de conserver les cantons comme circonscriptions 
d’élection des conseillers départementaux « malgré l’apparition du binôme », le 
législateur expose le pouvoir réglementaire « à de plus grandes difficultés dans 
l’exercice de sa mission constitutionnelle de respect du principe d’égalité devant 
le suffrage ». 

Compte tenu de l’ensemble de l’argumentation des requérants, le Conseil 
constitutionnel a également contrôlé la conformité à la Constitution de 
l’article 46 qui porte en particulier sur la modification des limites territoriales 
des cantons et donc sur la délimitation des circonscriptions pour l’élection des 
conseillers départementaux. 

L’article 46 insère dans l’article L. 3113-2 du CGCT relatif aux modifications 
des limites territoriales des cantons, à leur création et à leur suppression un 
paragraphe III en vertu duquel la modification des limites territoriales des 
cantons est conforme aux règles suivantes : 

« a) Le territoire de chaque canton est défini sur des bases essentiellement 
démographiques ; 

« b) Le territoire de chaque canton est continu ; 
« c) Est entièrement comprise dans le même canton toute commune de 

moins de 3 500 habitants ». 

Le même article 46 insère également dans l’article L. 3113-2 un paragraphe IV 
aux termes duquel : « Il n’est apporté aux règles énoncées au III que des 
exceptions de portée limitée, spécialement justifiées, au cas par cas, par des 
considérations géographiques, d’ordre topographique, comme l’insularité, le 
relief, l’hydrographie ; d’ordre démographique, comme la répartition de la 
population sur le territoire départemental ; d’équilibre d’aménagement du 
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territoire, comme l’enclavement, la superficie, le nombre de communes par 
canton ; ou par d’autres impératifs d’intérêt général ». 

A. – La jurisprudence constitutionnelle 
 
À de nombreuses reprises, le Conseil constitutionnel a eu l’occasion de statuer 
sur la délimitation de circonscriptions électorales, qu’il s’agisse de celles pour 
l’élection des députés ou de circonscriptions pour des élections locales. 
 
– Dans une première décision relative à la Nouvelle-Calédonie24, le Conseil a 
examiné la délimitation des quatre circonscriptions régionales de cette 
collectivité. Il a exercé son contrôle au regard du principe constitutionnel 
d’égalité en se fondant sur l’article 3 de la Constitution (le suffrage est 
« universel, égal et secret »), mais aussi sur l’article 2 de la Constitution (égalité 
devant la loi de tous les citoyens) et sur l’article 6 de la Déclaration de 1789 
(égalité devant la loi). Il a affirmé alors la règle selon laquelle une élection doit 
être organisée « sur des bases essentiellement démographiques », tout en 
précisant qu’il n’en résultait ni l’obligation d’un scrutin proportionnel ni qu’on 
ne puisse tenir compte d’impératifs d’intérêt général pour y déroger, lesquels ne 
peuvent cependant intervenir que dans une mesure limitée. En dépit d’évolutions 
rédactionnelles et de précisions apportées ultérieurement, les principes dégagés 
par cette décision ont, par la suite, constamment guidé la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel.  
 
– La deuxième décision du Conseil est postérieure à la censure partielle opérée 
par la première décision précitée du 8 août 1985. La loi sur l’évolution de la 
Nouvelle-Calédonie a, alors, fait l’objet d’une nouvelle délibération et, de 
nouveau, été soumise au Conseil constitutionnel25 qui l’a jugée conforme à la 
Constitution, précisant le caractère restreint du contrôle exercé sur les opérations 
de délimitation des circonscriptions législatives (contrôle de l’erreur manifeste 
d’appréciation). 
 
– En 1986, amené à se prononcer sur la conformité de la loi qui rétablissait le 
scrutin uninominal à deux tours pour les élections législatives et autorisait le 
Gouvernement à délimiter par ordonnances les circonscriptions électorales, le 
Conseil a jugé cette loi conforme à la Constitution sous de « strictes réserves 
d’interprétation »26. Il a alors repris presque littéralement son considérant de 
principe d’août 1985 relatif à l’égalité de suffrage. 
 

24 Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985, Loi sur l’évolution de la Nouvelle-Calédonie, cons. 14 à 16. 
25 Décision n° 85-197 DC du 23 août 1985, Loi sur l’évolution de la Nouvelle-Calédonie, cons. 34 et 35. 
26 Décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986, Loi relative à l’élection des députés et autorisant le Gouvernement à 
délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales, cons. 19 à 24. 
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– Après promulgation de la loi d’habilitation le 11 juillet 1986 et le refus du 
Président de la République de signer l’ordonnance, celle-ci a été transformée en 
projet de loi. Saisi de cette loi, le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 86-
218 DC du 18 novembre 198627, a jugé la loi conforme à la Constitution en 
confirmant le caractère restreint de son contrôle. 
 
– Le Conseil a appliqué cette jurisprudence sur l’égalité du suffrage aux 
élections locales, notamment lors du contrôle de la loi modifiant l’organisation 
administrative et le régime électoral de la ville de Marseille. 
 
« Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 72 de la Constitution 
" les collectivités territoriales de la République sont les communes, les 
départements, les territoires d’outre-mer. Tout autre collectivité territoriale est 
créée par la loi " ; que le deuxième alinéa du même article dispose que " ces 
collectivités s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions 
prévues par la loi " ; qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 24 de la 
Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, " assure la représentation 
des collectivités territoriales de la République " ; que, selon le troisième alinéa 
de l’article 3 de la Constitution, " le suffrage est toujours universel, égal et 
secret " ; que l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
de 1789 proclame que la loi " doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, 
soit qu’elle punisse " ; 
 
« Considérant qu’il résulte de ces dispositions que l’organe délibérant d’une 
commune de la République doit être élu sur des bases essentiellement 
démographiques résultant d’un recensement récent ; que, s’il ne s’ensuit pas 
que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la 
population de chaque secteur ni qu’il ne puisse être tenu compte d’autres 
impératifs d’intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans 
une mesure limitée »28. 
 
– Le Conseil constitutionnel a encore appliqué le principe de l’élection sur des 
bases essentiellement démographiques aux élections à l’assemblée de la 
Polynésie française29. 
 
– Il l’a également appliqué à l’occasion du contrôle de la loi relative à la 
commission prévue à l’article 25 de la Constitution et à l’élection des députés30, 

27 Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986, Loi relative à la délimitation des circonscriptions pour 
l’élection des députés (Découpage électoral 2), cons. 8 à 12. 
28 Décision n° 87-227 DC du   juillet 1987, Loi modifiant l’organisation administrative et le régime électoral de 
la ville de Marseille, cons. 4 et 5. 
29 Décisions n° 2000-438 DC du 10 janvier 2001, Loi organique destinée à améliorer l’équité des élections à 
l’assemblée de la Polynésie française, cons. 3 et 4 et n° 2004-490DC du 12 février 2004, Loi organique portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française, cons. 82. 
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puis de celui de la loi ratifiant l’ordonnance du 29 juillet 2009 portant répartition 
des sièges et délimitation des circonscriptions pour l’élection des députés31. 
Dans la première décision, le Conseil a censuré la règle d’un minimum de deux 
députés par département. Cela portait excessivement atteinte à la règle de 
l’élection selon des bases essentiellement démographiques. Dans la seconde 
décision, le Conseil a jugé : « Quel que puisse être le caractère discutable des 
motifs d’intérêt général invoqués pour justifier la délimitation de plusieurs 
circonscriptions, notamment dans les départements de la Moselle et du Tarn, il 
n’apparaît pas compte tenu, d’une part, du progrès réalisé par la délimitation 
résultant de l’ordonnance du 29 juillet 2009 susvisée et, d’autre part, de la 
variété et de la complexité de situations locales pouvant donner lieu à des 
solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que cette 
délimitation méconnaisse manifestement le principe d’égalité devant le 
suffrage ». 
 
– Enfin, dans sa décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, pour examiner 
la conformité au principe d’égalité devant le suffrage du tableau annexé 
s’agissant de l’élection des conseillers territoriaux, le Conseil a, en premier lieu, 
jugé que le seuil fixé dans chaque département de quinze conseillers territoriaux 
était conforme à la Constitution. Ce faisant, il a estimé que l’article 72 de la 
Constitution, qui prévoit que les collectivités s’administrent par des conseils 
élus, confère à l’objectif d’assurer le fonctionnement des assemblées 
délibérantes le caractère d’impératif d’intérêt général pouvant justifier des écarts 
à la moyenne32. 
 
Ce seuil de quinze conseillers aurait également pu être justifié par l’objectif 
d’une représentation des territoires ruraux. Le Conseil a en effet déjà admis 
qu’un tel objectif pouvait être pris en compte en se référant à la notion de 
« composantes territoriales du département ». Il l’a utilisée pour analyser la 
compétence des transports « qui concerne les diverses composantes territoriales 
dont le département est représentatif »33. Surtout il l’a utilisée lorsqu’il a 
censuré la loi relative à l’assemblée unique dans les départements et régions 
d’outre-mer qui confiait « la gestion des départements d’outre-mer à une 
assemblée qui, contrairement au conseil général des départements 
métropolitains en l’état actuel de la législation, n’assure pas la représentation 

30 Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à l’article 25 de la 
Constitution et à l’élection des députés, cons. 23. 
31 Décision n° 2010-602 DC du 18 février 2010, Loi ratifiant l’ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 2009 
portant répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l’élection des députés, cons. 23 
32 Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, précitée, cons. 39 à 41. 
33 Décision n° 84-174 DC du 25 juillet 1984, Loi relative aux compétences des régions de Guadeloupe, de 
Guyane, de Martinique et de la Réunion, cons. 21. 

                                                                                                                                    



19 

des composantes territoriales du département »34. En matière électorale, il l’a 
prise en compte pour les circonscriptions des Français établis hors de France35 
ou pour l’outre-mer où seul un « particulier éloignement d’un département ou 
d’une collectivité d’outre-mer » peut justifier une circonscription par 
collectivité36 . Toutefois, un tel objectif d’intérêt général ne peut justifier des 
écarts à la moyenne que « dans une mesure limitée ». En l’espèce, les écarts du 
ratio moyen conseiller territorial/habitant du département excédaient, pour 
certains, très largement le seuil de 20 % par rapport à ce ratio moyen conseiller 
territorial/habitant à l’échelle de la région. La valorisation de territoires ruraux 
ne pouvait, en elle-même, justifier les atteintes au principe d’égalité qui 
résultaient de ce seuil. Ainsi, le Conseil n’a pris en compte que l’objectif de 
fonctionnement normal d’une assemblée délibérante. 
 
En deuxième lieu, toujours dans la décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 
2010, le Conseil a estimé que l’objectif invoqué de ne pas bouleverser de façon 
trop importante la structure cantonale existante et le nombre de conseillers élus 
dans certains départements ne pouvait constituer un impératif d’intérêt général. 
Eu égard à l’importance de la réforme qui procédait à une refonte totale du 
système de représentation dans les conseils des départements et des régions, la 
conservation de l’état antérieur ne pouvait constituer un impératif d’intérêt 
général. 
 
Le Conseil a donc procédé à l’examen du ratio entre le nombre de conseillers 
territoriaux et la population départementale en le comparant à la moyenne 
régionale. Dans les régions où un département s’était vu affecter quinze 
conseillers territoriaux par application du seuil minimal, le calcul a été réalisé 
sans prendre en compte ce département. C’est ce mode de raisonnement qui a 
conduit le Conseil constitutionnel à estimer que les inégalités dans la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur n’apparaissaient pas manifestement 
disproportionnées. 
 
B. – L’application de cette jurisprudence dans la décision n° 2013-667 DC 
du 16 mai 2013 

Après avoir cité les textes applicables(article 34 de la Constitution sur la 
compétence du législateur (cons. 36), article 1er sur le principe d’égalité devant 
la loi, article 24 sur la représentation par le Sénat des collectivités territoriales de 
la République, article 72 sur la libre administration des collectivités territoriales 
par des conseils élus, dans les conditions prévues par la loi), le Conseil a rappelé 

34 Décision n° 82-147 DC du 2 décembre 1982, Loi portant adaptation de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions à la Guadeloupe, à la Guyane, à la 
Martinique et à la Réunion, cons. 5. 
35 Décision n° 2010-602 DC du 18 février 2010, précitée, cons. 21. 
36 Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, précitée, cons. 24. 
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« qu’il ressort de ces dispositions que l’organe délibérant d’un département doit 
être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des 
sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l’égalité 
devant le suffrage ; que, s’il ne s’ensuit pas que la répartition des sièges doive 
être nécessairement proportionnelle à la population de chaque département ni 
qu’il ne puisse être tenu compte d’autres impératifs d’intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée » 
(cons. 37). 

Comme il le fait très souvent, le Conseil a recherché dans les travaux 
préparatoires quelle était l’intention du législateur. En l’espèce, « le législateur a 
entendu, d’une part, "maintenir un lien de proximité entre les électeurs et leurs 
élus" et d’autre part maintenir le nombre de conseillers départementaux à un 
niveau proche de celui du nombre des conseillers généraux actuels ». Le 
Conseil a jugé que « dans ces buts, il était loisible au législateur de conserver 
pour l’élection des conseillers départementaux le principe de circonscriptions 
électorales internes au département tout en fixant leur nombre » (cons. 38). 

En deuxième lieu, pour répondre aux griefs des requérants sur l’incompétence 
du législateur, le Conseil a jugé que « les règles relatives à la délimitation des 
circonscriptions électorales pour l’élection des assemblées locales constituent 
des composantes du régime électoral de celles-ci », comme il l’avait fait en 
1986 pour les élections législatives en jugeant que la délimitation des 
circonscriptions électorales est une composante du régime électoral des 
assemblées parlementaires37. Le Conseil a relevé « qu’en l’espèce, sans 
méconnaître les articles 34 et 37 de la Constitution, le législateur a fixé le 
nombre de conseillers départementaux et encadré la compétence du pouvoir 
réglementaire pour la mise en œuvre de ces règles » (cons. 39). Le fait que le 
pouvoir réglementaire puisse opérer le découpage des circonscriptions n’interdit 
pas au législateur de fixer les principes qui président à cette délimitation. 

En troisième lieu, et procédant comme il l’avait fait dans sa décision 
n° 2011-634 DC38, le Conseil a constaté que « les conseillers départementaux 
sont appelés à siéger au sein des conseils départementaux » et que « le respect 
des exigences attachées au principe d’égalité devant le suffrage s’apprécie au 
sein de chaque département » pour juger « que le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d’égalité devant le suffrage en tant qu’il s’applique 
aux écarts de représentation entre départements par rapport à une moyenne 
nationale est inopérant ». Le Conseil a également relevé que « les dispositions 
contestées n’ont pas pour effet de modifier la répartition par département des 
sièges de sénateurs ; que les conseillers départementaux constituent eux-mêmes 

37 Dans sa décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986, précitée, cons. 7. 
38 Décision n° 2011-634 DC, précitée, cons. 5 et 7. 
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une part réduite des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs » et, par 
suite, il a écarté le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant le 
suffrage (cons. 40). 

S’agissant de la délimitation des circonscriptions électorales qui succéderont aux 
cantons actuels, le Conseil, après avoir rappelé le principe et les exceptions 
retenus par le législateur dans les paragraphes III et IV ajoutés à l’article 
L. 3113-2 du CGCT par l’article 46 de la loi déférée, a relevé que « si le 
législateur peut tenir compte de considérations géographiques, au nombre 
desquelles figurent l’insularité, le relief, l’enclavement ou la superficie ainsi que 
d’autres impératifs d’intérêt général susceptibles d’atténuer la portée de la 
règle de l’égalité devant le suffrage, il ne saurait le faire que dans une mesure 
limitée » . Dès lors, les exceptions prévues par le paragraphe IV de l’article 
L. 3113-2 du CGCT inséré par l’article 46 de la loi déférée pourraient aboutir à 
vider le principe de son sens. « Par leur généralité, les exceptions prévues par 
ce paragraphe IV pourraient donner lieu à des délimitations arbitraires de 
circonscriptions ». Par suite, le Conseil a déclaré contraires à la Constitution les 
mots « d’ordre topographique, comme l’insularité, le relief, l’hydrographie ; 
d’ordre démographique, comme la répartition de la population sur le territoire 
départemental ; d’équilibre d’aménagement du territoire, comme l’enclavement, 
la superficie, le nombre de communes par canton » (cons. 42). 

 

IV – La modification du mode de scrutin pour l’élection des conseillers 
municipaux (articles 24) 
 
Les conseillers municipaux sont élus pour six ans, selon des modes de scrutin 
distincts pour les communes de moins de 3 500 habitants et pour celles de 
3 500 habitants et plus.  
 
D’une part, pour les communes de moins de 3 500 habitants, les conseillers 
municipaux sont élus au scrutin majoritaire. Pour être élu au premier tour, un 
candidat doit obtenir la majorité absolue des suffrages exprimés (correspondant 
à au moins 25 % des électeurs inscrits). Au second tour, la majorité relative 
suffit. Les candidats se présentent en listes complètes, sauf pour les communes 
de moins de 2 500 habitants. Le dépôt de candidature n’est pas obligatoire dans 
les communes de moins de 2 500 habitants. 
 
D’autre part, pour les communes de 3 500 habitants et plus, les conseillers 
municipaux sont élus au scrutin de liste à deux tours. Si une liste obtient la 
majorité absolue au premier tour, elle obtient la moitié des sièges à pourvoir. 
Les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation 
proportionnelle. Les mêmes principes s’appliquent aux listes présentes au 
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second tour, auquel peuvent se présenter les listes ayant obtenu 10 % des 
suffrages exprimés. Les listes doivent être complètes, c'est-à-dire présenter 
autant de candidats que le conseil municipal compte de membres et sont 
soumises à une exigence d’alternance de candidats des deux sexes. 
 
L’article 24 de la loi abaisse de 3 500 à 1 000 habitants le seuil de population à 
partir duquel les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste. Il conduit à 
ce que 6 659 communes supplémentaires soient soumises à ce mode de scrutin. 
À la suite d’un amendement à l’Assemblée nationale, ce seuil avait été abaissé à 
500 habitants, ce qui représentait près de 7 000 communes supplémentaires. Par 
amendement adopté le 9 avril 2013 en nouvelle lecture à l’Assemblée nationale, 
soutenu par la majorité comme par l’opposition, le seuil a finalement été ramené 
à 1 000 habitants. 
 
L’extension, aux communes de 1 000 habitants et plus, du mode de scrutin 
applicable à celles de 3 500 habitants et plus, vise à favoriser la parité des élus 
municipaux. Elle s’appuie sur l’article 1er de la Constitution.  
 
Actuellement, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la loi n° 2000-493 
du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives a imposé une alternance des candidats 
de chaque sexe sur les listes. Environ 48,5 % des conseillers municipaux dans 
ces communes sont des femmes. En revanche, dans les communes de moins de 
3 500 habitants, seulement 32,5 % des conseillers municipaux sont des femmes. 
Avec le seuil de 1 000 habitants, les 6 659 communes supplémentaires 
désormais soumises au régime du scrutin de liste paritaire devraient 
mathématiquement conduire à l’élection de près de 10 000 conseillères 
municipales supplémentaires.  
 
Les sénateurs requérants contestaient la conformité à la Constitution de cet 
article en soutenant que, compte tenu de l’exigence de parité, l’abaissement de 
ce seuil à toutes les communes de 1 000 habitants et plus allait conduire à rendre 
excessivement difficile la composition des listes complètes et qu’il en résulterait 
une réduction de l’offre électorale dans des conditions portant atteinte au 
principe de pluralisme des courants d’idées et d’opinions. 
 
Le Conseil constitutionnel a déjà eu à connaître d’une réforme proche lorsqu’il a 
examiné la loi du 6 juin 2000 précitée. Les requérants critiquaient les 
dispositions imposant la parité pour les élections à scrutin de liste. Le Conseil a 
rejeté cette argumentation : « Considérant que les dispositions critiquées de la 
loi déférée fixant des règles obligatoires relatives à la présence de candidats de 
chaque sexe dans la composition des listes de candidats aux élections se 
déroulant au scrutin proportionnel entrent dans le champ des mesures que le 
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législateur peut désormais adopter en application des dispositions nouvelles de 
l’article 3 de la Constitution ; qu’elles ne méconnaissent aucune des règles ni 
aucun des principes de valeur constitutionnelle auxquels la loi constitutionnelle 
susvisée n’a pas entendu déroger »39. 
 
Le même raisonnement s’appliquait en l’espèce. Il est bien sûr indépendant de 
celui qui avait conduit le Conseil, dans la même décision n° 2000-429 DC du 
30 mai 2000, à censurer l’abaissement par la loi ordinaire du seuil du scrutin de 
liste à la représentation proportionnelle. Cette censure se fondait sur l’utilisation 
de ce seuil par la loi organique relative aux incompatibilités entre mandats 
électoraux40. 
 
L’extension aux communes de 1 000 habitants et plus du mode de scrutin 
actuellement applicable aux communes de 3 500 habitants et plus ne posait 
question qu’au regard du pluralisme des courants d’idées et d’opinions. Il 
s’agissait de savoir si ce seuil de 1 000 habitants imposait une contrainte 
excessive dans les communes dont la population n’est que légèrement supérieure 
à celui-ci. 
 
Pour ce faire, le Conseil a considéré l’ensemble des paramètres juridiques 
applicables, à savoir, les conditions d’éligibilité prévues par l’article L. 228 du 
code électoral (qui confère cette qualité non seulement aux électeurs mais aussi 
aux citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu’ils 
devraient y être inscrits) le nombre de personnes que les listes devront 
comprendre, c’est-à-dire le nombre de conseillers municipaux fixé en fonction 
de la population de la commune par l’article L. 2121-2 du CGCT (15, de 500 à 
1499 habitants, 19, de 1500 à 2499 habitants et 23 de 2500 à 3499 habitants). 
 
Compte tenu de ces éléments, le Conseil n’a pas estimé que le grief tiré de ce 
que l’abaissement du seuil rendrait difficile la composition de plusieurs listes 
complètes manquait en fait. Il a reconnu que des difficultés pourraient se poser, 
mais qu’elles paraissaient limitées compte tenu du seuil retenu et qu’il n’en 
résultait pas une atteinte inconstitutionnelle au principe de pluralisme des 
courants d’idées et d’opinions. Il a donc déclaré l’article 24 de la loi conforme à 
la Constitution. Toutefois, par la motivation retenue, le Conseil a souligné les 
difficultés constitutionnelles que soulèverait un nouvel abaissement du seuil 
toutes choses égales par ailleurs. (cons. 47). 
 
 

39 Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000, Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, cons. 8. 
40 Décision n° 2000-427 DC du 30 mars 2000, précitée, cons. 16 à 22. 
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V – La modification de la répartition des conseillers de Paris par secteurs 
(article 30) 
 
L’article 30 de la loi ordinaire modifie la répartition des conseillers de Paris par 
secteurs.  
 
À Paris, Lyon et Marseille, en application de l’article L. 261 du code électoral 
modifié par la loi du 31 décembre 198241, les membres du conseil municipal 
sont élus dans le cadre de secteurs. À Paris, ces secteurs correspondent aux 
arrondissements. C’est le nombre d’élus au conseil de Paris par secteur et donc 
par arrondissement fixé par le tableau annexé au code électoral que l’article 30 
vient modifier. 
 
Les 163 conseillers de Paris sont répartis selon un système qui voit chaque 
arrondissement compter trois conseillers, puis les 103 conseillers restants être 
répartis entre les arrondissements, de telle sorte que soit assurée une 
représentation à la proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne. La 
répartition est restée inchangée depuis 1982, à l’inverse de Marseille. 
 
L’article tire les conséquences de certaines évolutions démographiques en 
ajustant la répartition des sièges entre les arrondissements. Les 7ème, 16ème et 
17ème arrondissements, dont la population a diminué respectivement de 14,9 %, 
5,6 % et 0,6 % en trente ans, perdent chacun un siège. Les 10ème, 19ème et 
20ème arrondissements, qui ont vu leur population augmenter respectivement de 
10,3 %, 13,6 % et 14,6 % gagnent chacun un siège. L’article 30 ne se contente 
pas de substituer ces six nouveaux nombres de sièges dans le tableau de 1982. Il 
établit un nouveau tableau incluant ces modifications. C’est donc tout le tableau 
qui est soumis au Conseil constitutionnel. 
 
Les requérants contestaient la partialité des choix ainsi opérés et soutenaient que 
l’égalité devant le suffrage aurait dû imposer une redéfinition plus profonde de 
la répartition du nombre de conseillers par secteurs. Ils reprenaient ainsi une 
critique formulée au cours des travaux parlementaires : M. Guillaume Larrivé 
avait vivement critiqué cet article à l’Assemblée nationale : « Cet article de pure 
convenance était non seulement totalement partisan mais aussi très 
certainement inconstitutionnel. La démographie ne guide en rien ce 
redécoupage parisien : d’un arrondissement à l’autre, le nombre d’habitants 
représentés par un conseiller de Paris pourra aller du simple au triple. L’écart 
maximal par rapport à la moyenne atteint 57 % : on est très loin, dans ce 
système parisien, du tunnel de 20 % que vous nous avez présenté à l’article 23 

41
 Loi n° 82-1170 du 31 décembre 1982 portant modification de certaines dispositions du code électoral relatives 

à l'élection des membres du conseil de Paris et des conseils municipaux de Lyon et de Marseille. 
 

                                           



25 

comme une règle sacro sainte ». M. Claude Goasguen avait ajouté : « Pour 
mémoire, la diminution imposée aux 16ème et 17ème  arrondissements est 
consécutive à une chute démographique de respectivement 5,61 % et 0,62 % 
alors que le 4ème arrondissement, qui perd 17,6 % de sa population est épargnée 
par le système » (AN, débats, 21 février 2013). 
 
Le ministre de l’Intérieur, M. Manuel Valls, avait rejeté ces critiques : « Le 
tableau qui est annexé au projet de loi que vous allez examiner a ainsi tenu 
compte du dernier recensement de la population parisienne disponible » (AN, 
débats, 18 février 2013). « Cette répartition résulte de la seule application de la 
règle de répartition retenue en 1982 qui vise à allouer un minimum de 
trois sièges à chaque arrondissement et à répartir les autres sièges à la 
représentation proportionnelle. C’est donc l’effet mécanique des changements 
démographiques intervenus depuis 1982 qui ont conduit à cette nouvelle 
répartition » (AN, débats 21 février 2013). 
 
La loi du 31 décembre 1982 relative à l’organisation administrative de Paris, 
Marseille et Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 
a été soumise au Conseil constitutionnel. Dans sa décision n° 82-149 DC du 
28 décembre 1982, le Conseil n’a pas spécialement examiné dans les motifs de 
celle-ci le tableau de répartition des conseillers de Paris42. 
 
Les principes constitutionnels pour analyser ce tableau et sa modification sont 
ceux fixés par la décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 et la 
jurisprudence précédemment rappelée sur l’égalité devant le suffrage43. 
 
En l’espèce, le Conseil a examiné la fixation d’un nombre minimal de trois 
conseillers par secteur sans examiner les modifications apportées au nombre de 
conseillers. Ce seuil de trois conseillers par secteur ne peut ici s’appuyer sur la 
nécessité « d’assurer le fonctionnement normal d’une assemblée délibérante 
locale ». Ce motif avait assuré la constitutionnalité du minimum de 
quinze conseillers territoriaux par département. L’objectif d’assurer un 
minimum de représentation par secteur ne peut se justifier que si chaque secteur 
comprend une population suffisante et rien n’impose que chaque secteur 
corresponde à un arrondissement.  
 
Avec une population totale de 2 234 015 habitants et un nombre de 163 élus, le 
quotient électoral (c’est-à-dire le rapport nombre d’habitants par conseiller de 
Paris) est de 13 706 habitants par élu. En admettant que le législateur puisse 
prévoir un écart maximal de plus ou moins 20 % pour un secteur déterminé par 

42 Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982, Loi relative à l’organisation administrative de Paris, Marseille 
et Lyon, et des établissements publics de coopération intercommunale. 
43 Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales. 
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rapport à ce quotient, cela conduit à une fourchette comprise entre 11 092 et 
16 320 habitants. Or les 1er, 2ème et 4ème arrondissements comptent chacun 
trois conseillers de Paris avec un ratio respectivement de 5 871, 7 467 et 
9 397 habitants par élu, très éloigné à chaque fois de l’écart maximal admissible. 
De tels écarts par rapport à la moyenne sont manifestement disproportionnés et 
ne permettent pas de respecter le principe d’égalité devant le suffrage. 
 
Ce constat a conduit le Conseil constitutionnel à déclarer contraire à la 
Constitution l’article 30 de la loi déférée. 
 
L’inconstitutionnalité du tableau annexé à la loi a entraîné également la censure 
du tableau qu’il avait vocation à remplacer. Une simple censure aurait conduit, 
en effet, à laisser en vigueur le tableau actuel qui est tout autant 
inconstitutionnel. Le Conseil constitutionnel s’est donc aussi saisi du tableau 
actuel et l’a censuré. Il a fait usage de sa jurisprudence dite « néo-
calédonienne » (n° 85-187 DC du 25 janvier 198544, n° 2012-654 DC du 9 août 
201245, n° 2012-656 DC du 24 octobre 201246, n° 2012-659 DC du 13 décembre 
201247, n° 2012-662 DC du 29 décembre 201248) en vertu de laquelle, la 
conformité d’une loi promulguée peut être appréciée à l’occasion de l’examen 
des dispositions législatives qui les modifient complètement ou affectent son 
domaine. Le tableau n° 2 annexé au code électoral a donc été déclaré contraire à 
la Constitution pour les mêmes motifs que ceux qui avaient fondé la censure de 
l’article 30 de la loi déférée et du tableau annexe (cons. 51). 
 
 
VI – Élection des organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre au suffrage universel 
direct (article 33) 
 
En l’état actuel de la législation, les représentants des communes au sein des 
organes délibérants des EPCI à fiscalité propre sont désignés par les conseils 
municipaux des communes membres des EPCI (article L. 5211-6 du CGCT). 
Cette élection par les conseils municipaux a lieu au scrutin uninominal 
majoritaire à deux ou trois tours (article L. 5211-7 du CGCT) et, pour les 
communautés urbaines, au scrutin de liste à un tour à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne (art. L. 5215-10 du CGCT). 
 

44 Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l’état d’urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances,(État d’urgence en Nouvelle-Calédonie), cons. 8 à 10. 
45 Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 II, cons. 83. 
46 Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, Loi portant création des emplois d’avenir, cons.17 à 19. 
47 Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013, cons. 14 
et 15. 
48 Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013, cons. 20 et 21. 
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La loi du 16 décembre 2010 précitée a modifié cette disposition pour l’élection 
des délégués des conseils municipaux au sein des EPCI à fiscalité propre. À 
compter des élections municipales de 2014, l’élection doit avoir lieu au suffrage 
universel dans les communes soumises au scrutin de liste (nouvel 
article L. 5211-6 CGCT). Cependant la loi précisant les conditions de cette 
élection n’a pas été adoptée. La loi déférée remédie à cette situation dans ses 
articles 32 et suivants. 
 
L’option retenue initialement par le Gouvernement était celle d’un mode de 
scrutin permettant l’élection concomitante des conseillers communautaires des 
EPCI à fiscalité propre et des conseillers municipaux dans le cadre d’un scrutin 
« fléché ». Étaient concernés les seuls EPCI à fiscalité propre (communautés de 
communes, communautés urbaines, communautés d’agglomération, 
métropoles). Seules les communes de 1 000 habitants et plus, connaissant un 
scrutin de liste, étaient concernées. 
 
Dans ce système, les conseillers communautaires aux assemblées délibérantes 
des EPCI étaient « élus en même temps » que les conseillers municipaux. Ainsi, 
la désignation des conseillers était opérée par le même vote que pour les 
élections municipales. Le scrutin se faisait donc pour les communes de 
1 000 habitants et plus, à la représentation proportionnelle et selon la plus forte 
moyenne après attribution de la moitié des sièges à la liste arrivée en tête. Cette 
élection par fléchage avait pour conséquence de « faire entrer la parité et des 
représentants des communes issus de listes minoritaires aux élections 
municipales » (AN, rapport n° 700 et 701, M. Popelin, p. 164). 
 
Pour les communes de 1 000 habitants et plus, la désignation des conseillers 
communautaires ne sera pas directe. Il existera une désignation dans « l’ordre du 
tableau » (article L. 273-6). Ainsi le maire et ses adjoints seront prioritaires. 
 
Le Sénat n’a suivi ni le Gouvernement, ni l’Assemblée nationale et a convaincu 
de choisir, sur amendement d’Alain Richard, un dispositif de « fléchage 
alternatif encadré » pour les communes de 1 000 habitants et plus. Ce système 
est défini aux articles L. 273-6 et suivants du code électoral. La liste des 
candidats au siège de conseiller communautaire figure de manière distincte sur 
le même bulletin que la liste des candidats au conseil municipal dont elle est 
issue. Cette liste doit être alternativement composée d’un homme et d’une 
femme. Tous les candidats présentés dans le premier quart de liste des candidats 
aux sièges de conseiller communautaire doivent figurer, de la même manière et 
dans le même ordre, en tête de liste des candidats au conseil municipal. Tous les 
candidats aux sièges de conseiller communautaire doivent figurer au sein des 
trois premiers cinquièmes de la liste des candidats au conseil municipal.  
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Les conseillers communautaires représentant les communes de moins de 
1 000 habitants demeurent, comme dans le projet initial du Gouvernement, les 
membres du conseil municipal désignés dans l’ordre du tableau. Le maire et les 
adjoints sont ainsi prioritaires (articles L. 273-11 du code électoral). 
 
Les sénateurs requérants contestaient la dualité du régime électoral institué, en 
fonction de la taille de la commune. Ils invoquaient le principe d’égalité devant 
la loi et le suffrage ainsi que le principe de libre administration des collectivités 
territoriales en faisant valoir que les membres d’une même assemblée ne 
pourraient être élus selon des modes de scrutin différents. 
 
Le Conseil n’a pas retenu ces arguments. Il a jugé, d’une part, qu’aucune 
exigence constitutionnelle n’impose que tous les membres de l’organe délibérant 
d’un EPCI soient élus selon le même mode de scrutin (cons. 54) et, d’autre part, 
que l’objectif de simplification du mode de scrutin dans les communes de moins 
de 1 000 habitant (pour éviter la complexité qui aurait résulté de la désignation 
simultanée des conseillers municipaux et des conseillers communautaires selon 
un scrutin majoritaire) était en lien direct avec la différence de situation 
instaurée par la loi (cons. 55). Il a donc jugé les articles L. 273-6 et L. 273-11 du 
code électoral conformes à la Constitution (cons. 56). 
 
 
VII. – La prorogation des mandats des conseillers généraux et régionaux 
jusqu’en mars 2015 (article 47) 
 
La loi n° 2010-145 du 16 février 2010 organisant la concomitance des 
renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux a prévu une 
durée dérogatoire des mandats des conseillers régionaux élus en mars 2010 et 
des conseillers généraux élus en mars 2011. Elle a fixé ces durées à 
respectivement quatre et trois ans. Les mandats viennent donc à échéance en 
mars 2014. L’article 47 de la loi ordinaire déférée proroge ces mandats jusqu’à 
mars 2015, de même que ceux des conseillers généraux élus en mars 2008. Il en 
va de même pour les mandats des membres de l’Assemblée de Corse. Les 
premières élections des collectivités de Guyane et de Martinique se tiendront 
aussi en mars 2015. Le 1° du paragraphe I de l’article 48 abroge pour ce faire la 
loi du 16 février 2010. 
 
Les députés et sénateurs requérants contestaient cette modification du calendrier 
électoral comme n’étant pas justifiée par un motif d’intérêt général. Ils 
soutenaient également que le report des élections au-delà de septembre 2014, 
date prévue pour les prochaines élections sénatoriales, allait conduire à ce que le 
corps électoral du Sénat soit composé d’élus dont le mandat est prorogé au-delà 
de son terme légal. 
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A. – Le cadre constitutionnel 
 
La jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière de cessation anticipée ou 
de prorogation de mandats électifs est ancienne, abondante et constante. D’une 
part, au regard des exigences constitutionnelles, un intérêt général peut justifier, 
à titre exceptionnel et transitoire, une cessation anticipée ou une prolongation de 
mandats électifs en cours. D’autre part, le Conseil rappelle qu’en cette matière, 
il ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation de même nature que celui 
du Parlement et qu’il n’opère qu’un contrôle de l’erreur manifeste 
d’appréciation. 
 
Il a eu ainsi l’occasion de le souligner de nombreuses décisions49. 
 
Le Conseil a encore récemment confirmé cette jurisprudence dans sa décision 
n° 2010-603 DC du 11 février 2010 relative à la loi organisant la concomitance 
des renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux50. Par 
définition l’entrée en vigueur de la réforme du conseiller territorial, prévue en 
mars 2014, exigeait qu’à cette date soit organisée l’élection de l’ensemble de ces 
élus, ce qui impliquait que le mandat de tous les conseillers généraux et celui 
des conseillers régionaux prennent fin simultanément. Pour permettre 
l’application de la réforme territoriale en mars 2014, la loi déférée prévoyait que 
par dérogation à l’article L. 192 du code électoral, le mandat des conseillers 
généraux élus en 2011 serait de trois ans au lieu de six et que, par dérogation à 
l’article L. 336 du même code, le mandat des conseillers régionaux élus en 2010 
serait de quatre ans au lieu de six. Des dispositions symétriques étaient prévues 
pour rétablir la concomitance entre le renouvellement des conseillers généraux 
et l’élection des membres de l’assemblée de Corse. 
 
Malgré les particularités tenant à l’ampleur de la réduction des mandats et au fait 
que le législateur avait prévu cette concomitance des mandats dans la 
perspective d’une réforme future, le Conseil a jugé que cette modification de la 
durée de mandats à venir satisfaisait aux exigences de sa jurisprudence rappelées 
dans les décisions précitées. 

49 Voir notamment les décisions n° 79-104 du 23 mai 1979, Loi modifiant les modes d’élection de l’Assemblée 
territoriale et du Conseil du gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et définissant 
les règles générales de l’aide technique et financière contractuelle de l’État, cons. 9 ; n° 90-280 DC du 
6 décembre 1990, Loi organisant la concomitance des renouvellements de conseils généraux et des conseils 
régionaux, cons. 9 et 10 ; n° 96-372 DC du 6 février 1996, Loi organique relative à la date du renouvellement 
des membres de l’assemblée territoriale de la Polynésie française, cons. 1, 3 et 4 ; n° 2001-444 DC du 9 mai 
2001, Loi organique modifiant la date d’expiration des pouvoirs de l’Assemblée nationale, cons. 4 et 5 ; 
n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005, Loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat, cons. 2 
à 7 ; et n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des institutions et la 
transparence de la vie politique en Polynésie française, cons. 14 à 16. 
50Décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010, Loi organisant la concomitance des renouvellements des 
conseils généraux et des conseils régionaux, cons. 11 à 14. 
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Le Conseil a rappelé les limites de son contrôle : en modifiant la durée du 
mandat des élus locaux, le législateur exerce la compétence qui est la sienne en 
application de l’article 34 de la Constitution. Il est compétent pour fixer les 
règles concernant le régime électoral des assemblées locales. L’objet du contrôle 
du Conseil constitutionnel est de veiller à ce que la durée fixée ne prive pas les 
électeurs de l’exercice de leur droit de suffrage selon une périodicité 
raisonnable. En outre, le Conseil constitutionnel, qui, selon sa jurisprudence 
constante, « ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement », ne saurait substituer son appréciation à celle du 
législateur quant aux objectifs qu’il s’est assignés et aux moyens qu’il met en 
œuvre pour y parvenir. 
 
Outre la clarté et la loyauté de l’élection, le Conseil constitutionnel a relevé un 
autre motif d’intérêt général justifiant cette modification de la durée des 
mandats : celui de permettre l’organisation d’élections le même jour. Cela doit 
notamment permettre une plus forte participation du corps électoral à ces 
consultations. Dans une hypothèse identique, le Conseil constitutionnel a déjà 
reconnu un intérêt général suffisant51. 
 
B. – Conformité à la Constitution des dispositions de l’article 47 
 
Dans l’exposé des motifs de la loi déférée, le Gouvernement invoque deux 
intérêts généraux à l’appui de la prorogation des mandats en cours : « augmenter 
la participation électorale aux élections locales et renforcer la cohérence des 
projets locaux conduits sur un même territoire ». Il souligne que 
« l’organisation de cinq élections la même année et, le cas échéant, de neuf 
tours de scrutin est de nature à restreindre la participation électorale ». Sans la 
prorogation se tiendraient en effet en 2014 les élections municipales, 
départementales et régionales en mars, les élections européennes en juin et les 
élections sénatoriales en septembre.  
 
S’agissant des élections départementales, le législateur se fondait également sur 
la nécessité de procéder au redécoupage des cantons imposé par la réforme 
opérée par l’article 3 de la loi déférée. 
 
En 2014, parmi ces cinq scrutins, les élections européennes ne peuvent pas être 
déplacées par la France et les élections sénatoriales sont les seules qui ne sont 
pas des élections au suffrage universel direct. Dès lors c’est parmi les scrutins 
municipaux, départementaux et régionaux que le Gouvernement a choisi pour 
atteindre l’objectif qu’il s’est fixé d’un moins grand nombre d’élections en 2014. 

51 Décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990 précitée, cons. 9 et 10. 
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Le Conseil constitutionnel a rappelé qu’il ne dispose pas d’un pouvoir 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement et, en 
particulier qu’il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur le choix de maintenir la concomitance des élections régionales et 
des élections départementales. Cette concomitance avait été organisée par la loi 
du 16 février 2010 que le 1° du paragraphe I de l’article 48 abroge par ailleurs 
(cons. 62). 
 
S’agissant du grief tiré de l’atteinte au principe, énoncé à l’article 24 de la 
Constitution, selon lequel le Sénat assure la représentation des collectivités 
territoriales, les requérants invoquaient la décision du 15 décembre 2005 sur la 
loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat, dans laquelle, le 
Conseil a jugé : « qu'il résulte des dispositions précitées que, dans la mesure où 
il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, le 
Sénat doit être élu par un corps électoral qui soit lui-même l'émanation de ces 
collectivités ; que, par suite, c'est à juste titre que le législateur organique a 
estimé que le report en mars 2008 des élections locales imposait de reporter 
également l'élection de la série A des sénateurs afin d'éviter que cette dernière 
ne soit désignée par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur 
mandat au-delà de son terme normal »52.  
 
En tout état de cause le grief manquait en fait dans la mesure où la date des 
élections municipale de mars 2014 n’est pas modifiée et que ce sont les élus 
municipaux qui constituent plus de 90 % du corps électoral pour le Sénat. 
 
Le Conseil a donc déclaré l’article 47 de la loi conforme à la Constitution. 
 
 
 

52 Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005, Loi organique modifiant les dates des renouvellements du 
Sénat, cons. 6. 

                                           


